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Introduction
Dans les années 60 la Corée du Sud est ruinée par la guerre, est dépendante de l’aide américaine et ne semble pas avoir de perspective de croissance. Cependant en 1996, la Corée du Sud accède au groupe des grandes puissances industrielles grâce à son adhésion à l’OCDE.

Aujourd’hui elle a acquis des avantages comparatifs lui permettant d’être compétitive sur le marché extérieur. Son ouverture commerciale a favorisé la croissance de ses exportations, passant de 10% en 1970 à plus de 30% aujourd’hui. Ainsi son économie est-elle  « globalisée », et ce depuis la fin des années 80, où nous assistons à une libéralisation  du pays.  Cela nous amène à nous demander dans quelles mesure la stratégie menant à l’ouverture commerciale de la Corée du sud est-elle spécifique et adaptée uniquement aux pays d’Asie du sud-est. 

Dans une première partie, nous allons expliquer le contexte du pays avant les années 70 afin de mieux comprendre la stratégie adoptée.

Deuxièmement, nous allons effectuer une analyse des différents choix de stratégie possibles et   de la stratégie effectivement adoptée par la Corée du sud jusqu’à son ouverture commerciale, pour comprendre dans quelle mesure ce développement est spécifique aux pays du sud est asiatique. 

Enfin, nous expliquerons les moyens mis en œuvre pour  parvenir à la globalisation de la Corée du Sud et les conséquences positives et négatives.
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Partie n°1 : 
LA COREE DU SUD : son contexte

La Corée est un Etat caractéristique de l’Asie, à laquelle il appartient par ses religions (chamanisme, bouddhisme et christianisme), par sa culture (riziculture inondée, écriture, architecture) et par son éthique sociale (confucianisme).

La Corée a été victime de la guerre sino-japonaise de 1894 à 1895, ensuite du conflit russo-japonais de 1905 et elle devient protectorat japonais de 1910 à 1945.

Elle fut protégée puis annexé par le Japon qui l’a durement exploité.

Après la seconde guerre mondiale, la Corée fut occupée au nord du 38ème parallèle par les troupes soviétiques et au sud par l’armée américaine. 

La république de Corée fut proclamée dans le sud le 15 Août 1945 et la République démocratique populaire de Corée le fut le 9 septembre dans le nord.

La guerre de Corée éclata en 1950 entre la Corée du nord et la Corée du sud, elle dura trois ans et c’est l’armistice de Panmunjom du 27 Juillet 1953 qui consacra la division du pays au niveau du 38ème parallèle.

Au nord, la République populaire démocratique de Corée suit la voie soviétique  et devient l’un des pays les plus fermés du monde et au sud, la république de Corée va connaître une impressionnante expansion économique.

« La prétendue réussite coréenne a été obtenue grâce à plusieurs facteurs. Les principaux sont une très forte intervention de l’Ėtat (celui-ci a dirigé le processus d’une main de fer), un soutien financier (sous la forme de dons) et technique très important des Ėtats-Unis, la réalisation dès le départ d’une réforme agraire radicale, l’application d’un modèle d’industrialisation par substitution d’importation pendant 25 ans se muant progressivement en substitution d’exportation (le second n’aurait pas été possible sans le premier), l’utilisation permanente de la répression à l’égard du mouvement ouvrier (interdiction de syndicats indépendants), la surexploitation des paysans et des ouvriers, le contrôle de l’Ėtat sur le secteur bancaire, l’application d’une planification autoritaire, un contrôle strict sur les changes et sur les mouvements de capitaux, la fixation des prix par l’Ėtat pour une large gamme de produits, la bienveillance des Ėtats-Unis qui ont toléré de la part de la Corée ce qu’ils refusaient à d’autres pays. L’Ėtat coréen a aussi réalisé un important effort en terme d’éducation, ce qui a permis de fournir aux entreprises une main d’œuvre très qualifiée. »

I. Le contexte politique et géostratégique, 

De lourdes influences : Le Japon et les Etats Unis

Une entente américano-nipponne signée en 1905 définit les zones d'influence respectives du Japon et des Etats- Unis dans le sud-est asiatique. Les Philippines reviennent aux Etats-Unis alors que Taiwan et la Corée reviennent notamment au Japon. En 1910, le Japon annexe la Corée. 

1. Le Japon

a. Le Japon, une structure de base pour la Corée :

Le Japon fit de la Corée son grenier agricole, puis une sorte d'annexe à tout faire de l'industrie japonaise. Lorsque l'impérialisme japonais s’écroule à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, il abandonne en Corée des installations modernes en matière de transports et d'électricité, une industrie relativement importante, allant de l'armement au textile en passant par la chimie et la construction mécanique, ainsi qu’un système bancaire complet. 

Mais l’industrie en Corée ne forme pas véritablement un ensemble cohérent. Elle a été construite pour répondre aux besoins du Japon. L’industrialisation concerne principalement le nord de la Corée (la future Corée du Nord) tandis que le sud est à dominante agraire. 

A la suite de la seconde guerre, la Corée du sud est nettement défavorisé en termes de développement industriel.

b. Le modèle économique Japonais, une influence à long terme :

La proximité géographique du Japon et la colonisation de la Corée de1910 à 1945 ont malgré tout beaucoup influencé les élites coréennes.

L’organisation économique japonaise s’articulait autour des zaibatsu, de grands groupes d’entreprises présents dans tous les secteurs de l’économie.

Ces groupes qui étaient symbole de puissance et d’efficacité ont permis au Japon, suite à la seconde guerre mondiale, d’accéder au développement industriel jusqu’à dans ses secteurs les plus avancés (mécanique, armement, aéronautique)
...

Les coréens ont été fortement convaincus que l’accès à la puissance industrielle devait passer par des entreprises de grandes tailles. C’est ce qui fit que la nouvelle économie sud-coréenne fut axée sur les chaebols qui sont les équivalents coréens des zaibatsu. Ces conglomérats industriels et financiers, les chaebols, émergèrent sous la dictature de Park Chung Hee (1961-1979). Nous en reparlerons plus tard.

Avant la guerre, les japonais développèrent également le réseau routier et, en général, l’infrastructure des transports et des communications en Corée. Au final nous comprenons que la modernisation de la Corée a été largement accélérée par et pour le Japon
.

1. Les Etats-Unis 

a. Un départ difficile :

Suite aux accords de Yalta de février 1945 la Corée fut occupée par les troupes soviétiques au nord du 38e parallèle et par celles des Etats-Unis au Sud de cette ligne. Les troupes soviétiques arrivent les premières, en août 1945, et sont accueillies en libératrices. Elles sont accueillies par un grand mouvement de libération anti-japonais. Cet état réalisa rapidement une série de réformes nationales, démocratiques et anticapitalistes. L’évolution ultérieure du régime de la Corée du Nord et sa dégénérescence bureaucratique et autoritaire ne doit pas faire oublier les succès économiques au début. 

Les choses se déroulèrent différemment au sud du pays. Les troupes américaines ne débarquèrent que le 8 septembre 1945, six jours après la capitulation des troupes japonaises et deux jours après la proclamation à Séoul d’une république populaire de Corée. Ce nouveau pouvoir avait déjà, avant l’arrivée des troupes américaines, désarmé les Japonais, libéré les prisonniers politiques et arrêté les collaborateurs. 

Le 9 septembre est mis en place le Gouvernement militaire des Etats-Unis en Corée qui constituera la principale autorité jusqu’en 1948. Comme force politique coréenne, Washington préfère placer au pouvoir gouvernemental le Parti démocratique coréen, un parti anti-communiste. Elle laisse encore aujourd’hui un souvenir sinistre dans la mémoire collective. Le régime mis en place par les Etats-Unis est très impopulaire. En 1946 et en 1948, la protestation prend la forme de soulèvements populaires très durement réprimés

Lorsqu’en 1948, la division du pays est institutionnalisée avec la création de la République de Corée au sud du 38e parallèle, une très large majorité des forces politiques du pays y est opposée. Quand éclate la guerre de Corée en juin 1950 la guerre fait rage pendant trois ans et met le monde au bord d’une troisième guerre mondiale. Le bilan en vies humaines: trois millions de morts dans la population coréenne.

Politiquement et socialement nous constatons des périodes particulièrement dures pour la Corée. L'armistice du 27 juillet 1953 ramène les troupes des deux camps pratiquement à leur point de départ, de part et d'autre du 38e parallèle.

Laissé en possession d'une industrie arriérée et d’un système financier autrefois aux mains des Japonais, le gouvernement de Syngman Rhee s'en sert, avec la bénédiction Gouvernement militaire des Etats-Unis en Corée.

D’autre part une politique rigoureusement protectionniste est mise en place pour les mettre à l'abri de la concurrence étrangère. 

b. L’aide financière des Etats-Unis :

Entre 1945 et 1961, La Corée ne reçoit aucun investissement étranger. La Corée n’a pas du tout recouru à l’emprunt extérieur durant les 17 années qui ont suivi la seconde guerre mondiale et, par la suite, elle n’a emprunté que très peu jusqu’en 1967.
Elle reçoit pendant la même période, plus de 3100 millions de dollars de dons de la part des Etats-Unis
. La croissance dans les années 1950-70 a été soutenue par l'aide extérieure américaine et l'appui militaire et économique des Etats-Unis a constitué l'équivalent d'un plan Marshall pour l'Asie. 71% des investissements effectués par l’Etat sont financés jusqu’en 1961 grâce à l’aide des Etats-Unis.

De 1945 à 1978, la Corée du Sud a reçu quelques 13 milliards de dollars, soit 600 par tête.

Entre 1953 et 1960, l'aide étrangère contribue pour environ 90 % à la formation du capital fixe de la Corée du Sud. L'aide fournie par les Etats-Unis atteignait 14 % du PNB en 1957.

Dans les années 1950, plus de 80 % des importations coréennes et étaient fi​nancés par l'assistance économique améri​caine.

II. Le contexte interne

Point par point
1. Géographie

Le seul pays adjacent est la République populaire démocratique de Corée (Corée du nord) au nord avec 238 km de frontière. La Corée du sud est surtout entourée par l'eau et possède donc 2 413 km de littoral le long de trois mers. La Mer Jaune à l'ouest, la Mer de Chine du sud-ouest au sud-est, et à l'est la Mer du Japon. Avec 98 480 km², la Corée du sud est légèrement plus grande que l'état américain de l'Indiana. La Corée du Sud possède près de 3 000 îles réparties à l'est et au sud de la péninsule. La Corée du sud est un pays largement ouvert sur les mers. 
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D’autre part, le territoire sud-coréen est composé à 70 % de montagnes, rendant les communications est-ouest difficiles. À la différence du Japon ou des provinces nordiques de la Chine, la péninsule coréenne est géologiquement stable. Il n'y a aucun volcan actif et il n'y a eu aucun tremblement de terre fort. La Corée du Sud a un climat tempéré avec quatre saisons distinctes.

Concernant les matières premières, la Corée du Sud produit principalement du charbon, du tungstène, du graphite et du molybdène.

Ajoutons que la pauvreté en ressources naturelles a paradoxalement favorisé le développement de la Corée du Sud car le pays a évité la convoitise des transnationales et celle des Etats-Unis. Ceux-ci considéraient la Corée comme une zone stratégique du point de vue militaire face au bloc dit communiste, pas comme une source cruciale d’approvisionnement (ce qui est le cas du Venezuela, ou des pays du Golfe persique). Si la Corée avait été dotée de fortes réserves de pétrole ou d’autres matières premières stratégiques, elle aurait été considérée comme une zone d’approvisionnement et n’aurait pas bénéficié de la même marge de manœuvre pour se doter d’un puissant appareil industriel. Les Etats-Unis ne sont pas prêts à favoriser délibérément l’émergence de concurrents puissants dotés à la fois de grandes réserves naturelles et d’industries diversifiées.

2. Transformation sociale de 1960 à 1980 :

Au cours de la dictature de Park Chung Hee, la société coréenne du Sud change profondément. La population urbaine passe de 28% en 1960 à 55% en 1980. La population de la capitale Séoul a doublé entre 1964 et 1970, passant de 3 à 6 millions d’habitants. En 1980, elle frôle les 9 millions. La structure de la population active est radicalement modifiée. En 1960, 63% travaillent dans l’agriculture, 11% dans l’industrie et les mines et 26% dans les services. Vingt ans plus tard, les proportions sont modifiées de la manière suivante : 34% dans l’agriculture, 23% dans l’industrie et les mines et 43% dans les services.
 En 1963, le pays compte 600.000 travailleurs dans l’industrie, en 1973, ils sont 1,4 million et en 1980, plus de 3 millions dont la moitié sont des ouvriers qualifiés. Ils sont soumis à un degré d’exploitation extrême. Il n’y a pas de salaire minimum légal. Après l’écrasement du syndicat Conseil général des syndicats coréens (GCKTU) entre 1946 et 1948, les salariés n’ont plus droit à un véritable syndicat. Le régime de Syngman Rhee a créé en 1946 avec le soutien des États-Unis la Fédération coréenne des syndicats (FKTU), seule confédération syndicale légale en Corée du Sud jusque dans les années 1990. La FKTU est une simple courroie de transmission de la dictature et du patronat. La classe ouvrière est largement muselée, en tout cas jusqu’aux années 1980.
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Évolution de la démographie entre 1961 et 2003 (chiffre de la FAO, 2005). Population en milliers d'habitants.

3. Réforme agraire :

Suite à la guerre des deux Corées et afin de contrer l’influence communiste, les autorités militaires américaines procédèrent à une réforme agraire qui fut une grande réussite. La population rurale représentait 75% de la population totale jusqu’au début des années 1950.

L’Etat est intervenu de manière despotique en imposant une réforme agraire radicale. De grands domaines enlevés aux Japonais sans indemnisation et offerts aux paysans. Ces derniers se sont retrouvés propriétaires de petites parcelles de terre (ne dépassant pas les 3 hectares).

Dans un pays où la population active est encore aux deux tiers paysanne, il y a là le début d’une croissance réelle par l’élévation du niveau de vie des agriculteurs
.

Mais l’Etat a remplacé les rentes versées autrefois aux grands propriétaires par des taxes et impôts. En fait, l’Etat récupère la main sur le surplus agricole que s’appropriaient auparavant les propriétaires fonciers Japonais.

Il a également imposé aux paysans de produire un certain volume et de le fournir aux organismes de l’état à un prix fixé par les autorités, qui était généralement très bas.

On estime que « le prix d’achat du riz, jusqu’en 1961, ne permettait pas aux paysans de couvrir l’ensemble de leurs coûts de production et qu’ils sont restés largement inférieurs aux prix du marché jusqu’en 1970. Jusqu’en 1975, les offices de commercialisation publics contrôlaient au moins 50% des quantités de riz mises sur le marché et ce montant atteignait 90% pour l’orge »
.

On peut dire que les paysans ont été délivrés des mains des propriétaires fonciers pour finalement subir la pression de l’Etat.

L’Etat qui fixe les prix à l’achat (aux paysans) et à la vente (aux consommateurs) fournit les aliments à prix bas (à commencer par le riz) à des secteurs sociaux qu’il considère comme stratégiques, notamment l’énorme bureaucratie d’Etat. Utilisation du surplus agricole au profit des villes et de l’industrialisation. D’autre part, mettre le bol de riz à la portée de la population urbaine et notamment du prolétariat industriel naissant permet de garder des coûts salariaux à un niveau planché.

Les impôts et taxes payés par les paysans sont utilisés par l’Etat pour des investissements dans les infrastructures de communications, l’électricité et l’industrie.

Comme le dit Jean-Philippe Peemans, à propos de l’effort imposé aux paysans : « Il ne s’est agi en rien d’une accumulation vertueuse reposant sur les vertus du marché, mais bien d’une accumulation primitive brutale reposant sur les méthodes les plus coercitives pour fabriquer la ‘‘vertu’’ par la force ».

4. Industrialisation :

Le développement industriel des années 1950 est principalement organisé autour de la production de biens de substitution aux importations, afin de satisfaire les besoins du marché intérieur, principalement dans l’agroalimentaire et le textile. Ces deux secteurs représentent 55% de la production industrielle en 1955. L’industrie était centrée sur la transformation du coton et la production sucrière et de farine de riz. Le secteur manufacturier ne représentait encore que 10% du PNB en 1955.

L’Etat ne permet pas le libre jeu des forces du marché pour fixer les prix, il les fixe d’autorité. L’Etat fait peser une lourde charge fiscale sur les paysans. Deux sources alimentent principalement les caisses de l’Etat coréen : les taxes et impôts (principalement en provenance des paysans) et l’aide extérieure fournie par les Etats-Unis.

Le coup d’État du général Park Chung Hee qui met en place une dictature militaire renforcera encore l'intervention étatique dans l’économie. Le nouveau régime nationalise l'ensemble du système financier, des plus grandes banques à la plus petite compagnie d'assurance, pour en faire le bras séculier de son intervention dans l'économie.

A partir de 1962, le financement extérieur évolue progressivement mais les dons restent la source principale jusqu’en 1966. Les Etats-Unis poussent la Corée à renouer des relations économiques avec le Japon. Le Japon passe un accord de dix ans (1965-1975) qui assure une aide économique de 500 millions de dollars dont 300 millions en dons.

La Corée fait son premier prêt auprès de la Banque mondiale en 1962 et signe un premier accord avec le FMI en 1965 (sous pression des Etats-Unis). La volonté de collaboration de la dictature coréenne avec la Banque est basée sur des objectifs plus politiques qu’économiques

A la moitié de la décennie 1960, la Corée est déjà dotée d’industries légères qui alimentent le marché intérieur et qui gagnent de plus en plus de parts de marché à l’extérieur. Il s’agit essentiellement de produits réalisés par une industrie qui utilise beaucoup de main d’œuvre à bas coût et qui transforme ou assemble des biens importés. Ces industries ont eu le mérite d’utiliser le seul atout du pays à cette époque là, la main d’œuvre qui était nombreuse et travaillait 60 heures par semaine.

Partie n °2 
Analyse des stratégies de développement possibles et du choix de la Corée du Sud.

I. Les différentes voies de développement des pays dit du « Sud »

« Pour la plupart les NPI ont connu une évolution similaire. Choisir l'exemple de la Corée du sud est intéressant car il s'agit d'un grand pays contrairement aux cités Etats que sont Singapour et HongKong, dont le cheminement illustre parfaitement, à la fois les contraintes auxquelles les NPI d'Asie du Sud Est avaient à faire face et la façon très pragmatique dont ils ont su non seulement s'en accommoder mais ainsi en tirer parti.

Donc la Corée du sud est un très bon exemple de choix stratégique d'attitude face à la globalisation. Cependant nous pourrons voir qu'il s'agit d'un exemple difficilement reproductible avec des conditions et un contexte différent, c'est à dire pour un PVD autre que ses proches voisins de l'Asie du Sud Est. »
Tout d'abord, voyons quelles sont les différentes options de politique de développement.
a. Le développement autocentrés de type socialiste

Le développement autocentrés de type socialiste qui passe par une "industrie industrialisante" tels que le firent l'Algérie, la Chine avant 1980, la Corée du nord. Les bilans que l'on peut tirer de cette voie de développement sont quelques réussites sociales comme l'alphabétisation d'une bonne partie de la population et l’élévation du niveau de santé, mais s'est avéré être un échec économique global. La raison de cet échec s’explique par la faible compétitivité des industries ainsi établies, l’absence de remonté des filières par les entreprises puisque l’économie est en grande majorité planifiée, et enfin en raison de la fin de l’aide soviétique après l’effondrement du bloc communiste.

b. Le développement autocentré de type libéral

Le développement autocentré de type libéral qui choisi les industries de substitution aux importations des pays de l’OCDE et l'exportation de produits bruts ce qui les fait rentrer de fait dans une économie de rente. L'Amérique latine dans les années 60 avait choisi cette option ainsi que la Côte d'Ivoire, le Sénégal par rapport à la rente agricole, l'Arabie Saoudite pour la rente pétrolière, ou encore la Zambie et le Congo pour la rente minière. Si on assiste au miracle Brésilien on constate en revanche la faible compétitivité des industries qui restent dominées par les pays du Nord. De même on note un fort endettement et une forte concurrence dans le cadre de la mondialisation.
Dans le cas où l’on assisterait à une hausse des cours on peut voir un « miracle économique ainsi que le développement effectif.
Cependant la tendance actuelle des cours est baissière et le fossé de l’endettement continue de s’agrandir.

c. Le développement extraverti dans le cadre de la mondialisation

Le développement extraverti dans le cadre de la mondialisation semble être la solution qui rencontre le plus de succès au regard des taux de croissances dans les NPI, le Chili, de l’île Maurice ou encore la Tunisie. En effet on peut noter une réussite plus nette chez ces pays qui est mise en évidence par des taux de croissance plus élevés que dans les pays les plus développés, et des progrès sociaux qui semblent être les signes de l’évolution des sociétés de ces pays. Cependant leur fort endettement les rendent sujets plus facilement à souffrir des crises économiques telles que la crise Asiatique. Leur dépendance et par conséquent la forte sensibilité des marchés nationaux démontre en fin de compte la fragilité de leur succès économique.
II. Le choix de la Corée du Sud

a. La préparation de ce choix 

C’est ici que nous pouvons voir que la Corée est un véritable laboratoire d’expérimentation socio-économique.
A l’origine, en ce qui concerne la Corée du Nord et celle du Sud, il s’agit du même peuple, de la même ethnie, d’un climat assez similaire, de ressources du sol et du sous sol assez similaires aussi, et dans l’ensemble des même conditions originelles. Cependant, comme nous avons pu le constater dans l’étude du contexte de notre réflexion ce pays s’est scindé en deux parties qui se lançaient du même point, mais en choisissant deux voies de développement assez opposées : l’une autocentrée et tentant l’autarcie qui a connu depuis de nombreuses famine et une dégradation conséquente de sa richesse et de son niveau de vie, et l’autre qui a joué la carte de la mondialisation et qui a souhaité ouvrir son économie au monde entier et connaît aujourd’hui une situation plus enviable que celle de son voisin.
Mais on peut considérer que le destin de la Corée du sud s’est construit à l’aune des performances de ses voisins.
Dans les années 1950, la Corée du Nord est passé dans le monde communiste dans ce contexte international bipolaire. La Corée du Sud étant le symétrique géographie de celle du Nord est alors la cible privilégiée de l’ensemble des forces capitalistes pour affronter celles des communistes. 

Ainsi, le fait d’observer que le Nord devenait une grande puissance militaire et industrielle grâce à l’aide de l’union soviétique, a poussé l’ego de la conscience collective de la Corée du Sud à réagir et à rentrer dans la compétition. Par ailleurs les Etats-Unis qui étaient engagés en partie dans la guerre de Corée, ont développé leur méthode et leur vision de l’économie. De même qu’au Japon, la méthode Deming a été mise en place.

Donc l’influence économique des Etats- Unis a semblée prépondérante dans la décision des responsables Coréens.

Ces responsables Coréens qui ont pendant quarante ans appuyé une politique d’interventionnisme ont paradoxalement opté pour une libéralisation de l’économie pour toutes les raisons économiques que nous verrons ensuite, ont surtout mené des politiques industrielles de libéralisation progressive : ils ont commencé par la nationalisation des banques commerciales, puis l’octroi de subvention et de prêts encourageant les exportations ainsi que le développement de l’infrastructure (de 1962 à 1971). Puis la promotion des industries lourdes (de 1972 à 1979) et chimiques, l’octroi de crédits à des entreprises privées et à des entreprises ciblées. Puis l’abandon progressif de la politique de promition industrielle (de 1980 à 1987) qui donne lieu à un désengagement gouvernemental et à l’incitation aux initiatives privées et l’ouverture du pays aux capitaux étrangers.
Enfin l’étape ultime qui fait entrer la Corée du Sud de façon définitive dans une économie semblable à celle des pays de l’OCDE, c’est à parti de 1988, la dérèglementation et l’ouverture à l’international aux marchés financiers intérieurs. Ce phénomène est aussi accompagné par une libéralisation du marchés aux devises.

b. Le choix de l’ouverture à la mondialisation

Pour comprendre qu'un pays tel que la Corée du sud choisisse une de ces voies spécifiques, il faut analyser les raisons qui l'y ont poussé.

On peut tout d'abord observer comme nous l'avons vu dans les premières parties sur le contexte, que les pays de l'Asie du Sud Est connaissent une démographie particulière.

D'après les sources de" l'ONU" l'Asie possède un taux de fécondité de 2,89 en 1995 contre 5,86 en 1950. Après une croissance assez poussive avant 1900 aux alentours de 0,8% "d'après Paul Bairoch. Cette configuration nous laisse penser que les pays d'Asie du sud Est connaissent une transition démographique qui accompagne les révolutions industrielles à l'accoutumé. Ils ont donc abordé la mondialisation en même temps que leur développement industriel et donc se sont positionné directement sur des technologies et des produits facilement exportables. La grande main d'oeuvre disponible ainsi que son niveau de formation rend possible la valeur ajouté à la matière première importée qui est exporté une fois transformée en produits manufacturés.

La Corée du Sud ainsi que les pays d'Asie du sud est tels que la Thaïlande, Taiwan etc. sont les seuls à cette époque à connaître une telle démographie.

La pyramide des âges tend à s'inverser en forme pagode: se rétréci à la base et termine en pointe au sommet. Les jeunes classes démographiques seront moins nombreuses que leurs aînés.

La situation démographie d'aujourd'hui est le résultat des années 60 à 90, où le niveau de vie et l'amélioration du mode de vie ont modifié les taux de mortalité infantile ainsi que des personnes âgés. Donc il y a eu une forte population jeune et dynamique pour le take off du marché.

D'après Rostov, il y a 4 étapes avant l'accès au niveau des pays les plus développés. Ces étapes sont: le préalable au Take off, Take off, la marche vers la maturité et enfin la consommation de masse.

Et de façon générale, un pays qui connaît son take off au niveau de son économie en même temps qu'il observe une transition démographique se lance de la meilleure des façons face à la mondialisation, et donc doit logiquement choisir la politique de développement 'extravertie'.

On peut établir le début de ce take off aux alentours de 1962 c'est-à-dire lors du lancement du premier plan quinquénal. Donc à la base le choix de stratégie de développement était basé sur une organisation systématique des ressources humaines et matérielles. La transition de l’autoritarisme à la démocratie s’est avérée difficile pour arriver à une économie décentralisée et internationalisée.
Les transformations économique, sociales et culturelles sont profondes mais elles ont été effectuées sans harmonie réciproque entre les 3 secteurs comme si ils ne faisaient pas parti du meme ensemble. Ainsi, si la recherche systématique de la productivité a permi de vaincre la pauvreté absolue, elle a créée ou agravé toutes sortes d’inégalités sociales et régionales. En particulier les régionales, délibérement provoqué par un pouvoir régionaliste en place depuis trente ans pour péréniser sa domination risque d’aboutir à la création de colonies intérieures.
Partie n°3 : 
Les moyens effectifs utilisés par la Corée du Sud et les résultats obtenus à moyen terme.

I. Les moyens effectifs utilisés par la Corée du Sud


Nous pouvons distinguer plusieurs phases qui expliquent le passage de la Corée du Sud de l’état « Pays sous développé » à un des « Dragons d’Asie ».


Entre 1953 et 1961, la Corée du Sud a tout d’abord mis en place une politique de substitution aux importations qui implique de fabriquer sur place les produits auparavant importés afin de satisfaire les besoin du marché intérieur, spécifiquement dans l’agroalimentaire et dans le textile. En effet, ces deux secteurs forment a eux deux, 55% de la production industrielle de la Corée du Sud en 1955. 


Pour développer sa politique de substitution aux importations, l’Etat est fortement intervenue dans la politique agraire du pays en fixant les prix d’achats aux paysans et en fixant les prix de vente aux consommateurs. Ces prix étaient fixés très bas de façon à maintenant les coûts salariaux à un niveau plancher et de ce fait, ces coûts de main d’œuvre bas permettraient à la Corée du Sud de produire à bas coûts. 


Pendant cette période, la Corée du Sud ne perçoit aucun investissement étranger. Ses sources proviennent d’une part des taxes et impôts en provenance des paysans et d’autre part des Etats-Unis, qui au vu de la situation géopolitique qui existe entre les deux pays, finance sous forme de dons plus de 3 100 millions de dollars. Une partie de ces sources de revenus servent d’une part à financer l’industrialisation du pays en construisant des routes, ponts et autres infrastructures, et d’autre part à financer les importations d’équipement pour industrialiser le pays. L’état sud-coréen a également réalisé un effort important en matière d’éducation afin de fournir à ses entreprises une main d’œuvre de plus en plus qualifiée.


A partir des années 1960, le financement extérieur évolue avec un accord avec le Japon qui prévoit une aide économique ainsi qu’avec des prêts auprès de la Banque Mondiale. De plus, la Corée du Sud à recours à des prêts auprès de banques étrangères privées. Ce changement de mode de financement permet à la Corée du Sud de diminuer petit à petit la dépendance du Pays vis-à-vis des Etats-Unis. A la fin des années 1960, la Corée du Sud se dote d’industries lourdes et veut également tourner sa production vers l’exportation. C’est à ce moment, que se développement les « chaebols », des sociétés privées sélectionnées par l’état pour constituer le fleuron de la nouvelle industrie sud coréenne. Ces « chaebols » sont aujourd’hui connus mondialement : Hyundai, Samsung, Kia, Lucky Goldstar, Daewoo, etc. Ces « chaebols » bénéficient de la part de l’état d’apports financiers considérables. En fait, l’état contrôle tous les choix de développement pris par ces « chaebols » et planifie donc de la même manière, le développement économique du pays.


Ces industries lourdes permettent d’alimenter l’industrie légère et réduit de la même façon les importations. En maîtrisant donc toute la chaîne de production d’un produit, la Corée du Sud produit des biens à forte valeur ajoutée destinée à l’exportation. Afin de protéger les industries lourdes sud-coréennes qui ne seront pas compétitives à leur lancement, la Corée du Sud protège ses industries en fermant ses frontières aux concurrents étrangers.


Ainsi, à partir des années 1980, la Corée du Sud réussit à concurrencer les entreprises américaines et européennes dans plusieurs domaines tels les chantiers navals, la construction de bulldozers en passant par le matériel informatique.


Jusqu’au milieu des années 1980, nous pouvons donc constater que c’est l’état qui a joué un rôle majeur dans le développement du pays en orientant les choix stratégiques des entreprises, en les finançant et en les protégeant des concurrents étrangers. 


Cependant, à la fin des années 1980, nous assistons à une libéralisation de l’économie sud-coréenne et à un changement de stratégie économique. Jusqu’en 1985, l’économie de la Corée du Sud reposait pour une grande part sur la faiblesse de ses coûts de main d’œuvre qui représentaient en effet, à peine 5% des coûts salariaux aux Etats-Unis. En effet, la stratégie de la Corée du Sud consistait à reprendre des technologies venant de l’étranger pour les reproduire à moindre coût grâce à ses coûts salariaux très faibles pour ensuite les exporter. L’amélioration sociale du pays avec l’augmentation des salaires a conduit la Corée du Sud à changer sa stratégie vu qu’elle n’arrivait plus à être compétitives face à ses pays voisins qui avaient toujours de bas salaires. Ainsi, la Corée du Sud s’est orientée sur une stratégie non pas basée un rapport prix/main d’œuvre mais sur l’effort de l’innovation technologique. 


Cette stratégie se traduit par de nombreuses dépenses en Recherche en Développement, mais aussi de dépenses dans le développement de l’enseignement. Ces dépenses ont permis à la Corée du Sud d’avoir d’importantes capacités de recherches et est devenu un grand acteur dans la production de ces technologies à forte valeur ajoutées qui seront ensuite exportées. De plus, les « chaebols » ont augmenté leurs investissements à l’étranger et en particulier en Europe. Cette stratégie a permis à la Corée du Sud d’atteindre en 1994 un taux de croissance de 8% !


La crise économique de 1997 n’épargne pas la Corée du Sud. Le FMI a donc imposé un plan de sauvetage au pays sous forme d’un prêt de 57 milliards de dollars pour que la Corée du Sud réforme clairement son économie. Ainsi à lieu en 1998 un véritable changement dans l’économie sud-coréenne avec une politique libérale. Les « chaebols » ont du réduire leurs dettes et vendre des filiales. De même, une grande partie des banques ont été fermées ou vendues à des investisseurs étrangers. Afin de favoriser les investissements étrangers en Corée du Sud, le gouvernement a mis en place des zones franches attractives pour faire venir des entreprises étrangères et relancer l’emploi dans le pays.


Grâce à ces changements radicaux dans la politique économique du pays, la Corée du Sud  est sortie de la crise en 1999 avec un taux de croissance de 9,8% alors que les prévisions tablaient sur une croissance de 2%.

II. Les conséquences

Ainsi après l’analyse de la stratégie, et des moyens adoptés par la Corée du Sud, nous sommes à même de nous demander dans quelle mesure cette stratégie a contribué au développement de la Corée du sud et quelles en sont les limites constatées depuis les années 90

1. Les conséquences positives : l’ouverture économique favorise la croissance

La stratégie de développement adoptée par la Corée du Sud lui a permit de sortir du sous-développement : en effet la Corée aura connu un rythme annuel de croissance de l’ordre de 9,5% en termes réels de 1971 à 1990 et ce malgré les chocs pétroliers. Depuis quelques années son rythme de croissance reste élevé, il est de l’ordre de 5, 5% par an. Le revenu moyen par habitant est passé d’un niveau comparable à celui des pays africains au début des années 50 à un niveau proche de celui des pays de l’OCDE au milieu des années 90. Aujourd’hui le pays occupe la 11ième place dans l’économie mondiale avec un PIB de près de 700 milliards de dollars en 2004.

Ainsi lors des 40 dernières années la croissance coréenne est –elle caractérisée par son rythme spectaculaire : dans le début des années 60, le pays est ruiné par la guerre de Corée, ils sont dépendants de l’aide américaine, et ne semblent pas avoir des perspectives de croissance. Mais en 40 ans, le pays a adopté une stratégie de développement qui lui a facilité l’accès au groupe des grandes puissances industrielles et son admission au sein de l’OCDE en 1996.

Cette stratégie de développement a permit de fonder leur économie sur quelques secteurs performants, et compétitifs sur le marché mondial tels que l’électronique, l’automobile, l’acier, la construction navale. La concentration repose également sur la structure des entreprises : aujourd’hui, les entreprises sont dominées par les conglomérats tels que Samsung, LG ou Hyundai, fondés par de grandes familles. La performance de ces entreprises a favorisé la croissance de ses exportations, passant de 10% en 1970 à plus de 30% aujourd’hui.

En outre, l’ouverture économique de la Corée depuis 1997 a permit au pays de développer des collaborations au niveau de la recherche : Ainsi la KOSEF (Korea Science ans Engineering Foundation) développent des partenariats avec des centres étrangers.

Aujourd’hui l’attrait et la compétitivité du marché coréen peuvent s’illustrer par l’importance des implantations françaises en Corée. Selon un rapport du Sénat sur la Corée du sud, les implantations françaises réunissent 26.000 salariés et génèrent un chiffre d'affaires de l’ordre de 8 milliards d'euros.

Si l’on considère les investissements directs, les quatre plus importantes entreprises sont : Carrefour, dont le nombre d’hypermarchés implantés en Corée du Sud s’élève à 27  avec un chiffres d’affaires de plus de 1 milliard de dollars ; Total, qui a réalisé une « joint venture » avec Samsung Chemicals et Isu, racheté des activités d' Hanwha de Dae Sang et la moitié du capital de Seki Catalyst, ; Lafarge qui a racheté des cimenteries coréennes et enfin Renault qui a acquis Samsung Motors. 

2. Les effets pervers de l’ouverture commerciale

a) Quelques effets pervers 

Malgré l’importance des effets bénéfiques de la globalisation coréenne, de nombreux effets pervers ont ralenti sa croissance.

Tout d’abord, certaines contraintes sont survenues dans les relations économiques extérieures  au cours des années 90. La croissance des exportations est ralentie, et la croissance des importations accélérée, créant un déficit de la balance courante. En effet la demande finale s’oriente de plus en plus vers l’importation, dont le contrôle est réduit. La hausse des importations des produits de luxe s’explique par la hausse des revenus, et le savoir-faire des pays plus développés, et les importations en hausse de produits à forte densité de travail, que la Corée exportaient auparavant, proviennent de la Chine, même s’il s’agit parfois d’entreprises coréennes implantées en Chine. 

En outre, les bénéfices dus aux investissements à l’étranger ne rattrapent pas ceux des investisseurs étrangers.

L’ouverture commerciale crée également une forte dépendance technologique : ceci s’illustre par le volume important de la redevance liée à l’importation de technologie.

Cette stratégie commerciale développe l’endettement, qui s’explique en partie par la libéralisation de l’économie.

Outre les effets pervers sur un plan économique, des contraintes sur le plan monétaire remettent en cause la réussite de cette stratégie. Ainsi la Corée doit faire face à sa dépendance monétaire par rapport au Yen.

Sur un plan financier, les entreprises coréennes et étrangères doivent faire face aux problèmes de surinvestissement, suivants la politique de l’offre, selon laquelle les entreprises s’endettent au maximum pour investir. Ainsi n’arrivent elles plus à écouler leurs stocks, en raison de l’ouverture du marché à l’étranger, qui amène la demande nationale à se tourner vers les produits importés.

b) La crise de 1997 : ralentissement de la croissance des chaebols, libéralisation des marchés des capitaux et globalisation des flux d’informations

Ces contraintes liées étroitement  à l’internationalisation de la Corée amènent le pays au plus près de la crise.

Les causes explosives de la crise remettent également en cause la stratégie de développement coréenne.

La crise de 1997 illustre les effets pervers de la globalisation sur les pays d’Asie du sud –est, et notamment de la stratégie d’ouverture commerciale adoptée par la Corée du Sud. La réussite de sa stratégie est relativisée par le ralentissement de la croissance des chaebols, la libéralisation des marchés des capitaux et la globalisation des flux d’informations.

 A la veille de la crise, le pays enregistre une bonne santé des principaux indicateurs macroéconomiques. Cependant les chaebols connaissent un ralentissement et une remise en cause de leur croissance. Outre les données économiques fondamentales, l’importance de cette crise s’explique surtout par la libéralisation des marchés financiers des pays d’Asie du Sud est  et par la libéralisation des flux d’informations.

Ainsi ont-ils diminué les contrôles sur les mouvements de capitaux, ils sont de plus ouverts aux investissements de portefeuille étrangers, ils ont libéralisé les activités des banques et des sociétés d’assurance étrangères. A ceci s’ajoute la pression du FMI pour libéraliser les marchés de l’Asie du sud-est et le taux élevé des taux d’intérêt, des prix élevé de l’action et de l’immobilier. Tous ces facteurs amènent à une accélération des mouvements de capitaux vers les pays asiatiques, ce qui ne va qu’accroître la panique financière.

La crise s’explique également par la globalisation des flux d’informations. Elle s’est effectivement accélérée par un effet d’entraînement : Certains créanciers se retirent parce qu’ils voient les autres s’en aller. Ainsi la diffusion de l’information a-t-elle comme effet pervers le développement de comportements moutonniers. Les capitaux étrangers fuient la Corée. Le pays tout entier entre en situation de faillite. L'intervention du FMI pour 50 milliards de dollars US illustre l'importance du désastre financier

La Corée a su réagir très rapidement face à la crise grâce à la dépréciation du Won qui favorise la hausse de la compétitivité et grâce à l’ouverture commerciale et la forte demande mondiale.

Cependant cette crise aura entraîné une ouverture du pays plus effective : ainsi le pays s’est il ouvert aux entreprises étrangères: Sous la pression du FMI, le pays a du levé la plupart des freins aux investissements étrangers. 

En outre, la crise de 97 a eu peu d’effets sur leur développement

c) Les perspectives

Le rythme de la croissance ne sera pas aussi fort que lors du décollage coréen, mes ce pays garde des perspectives très positives.

La productivité devra s’accroître, même si celle-ci est déjà effective, car la hausse des facteurs quantitatifs de croissance (le travail et le capital) connaît des limites. De plus, la dépendance aux marchés extérieurs devra diminuer. En effet les industries coréennes dépendent en partie de la demande extérieure, et toute crise mondiale entraîne une baisse de la production coréenne.

Cette dépendance aux marchés extérieurs s’explique aussi par les transferts de technologies: la Corée a maintenant comblé son retard technologique, elle devra ainsi continué dans cette voie.

CONCLUSION

La Corée du sud a donc connu un essor rapide et concluant malgré les nombreux changements politiques qui sont intervenus depuis 1953 qui ont tout de même su garder une cohérence en matière de stratégie économique. En effet, la phase de substitution aux exportations n’aurait pas pu se faire sans la première phase de substitution aux importations qui ont permis à la Corée du sud de développer leur économie en protégeant leurs entreprises de la menace des concurrents étrangers.


Les années 1990 ont marqué un tournant dans l’histoire de la Corée du Sud avec la mise en place de la démocratie dans le pays, ainsi qu’une stratégie orientée vers les nouvelles technologies. Cette nouvelle stratégie prouve que la Corée du Sud a su analyser et comprendre le marché mondial en comprenant que leur stratégie misée sur le « bas prix », du fait du faible coût de la main d’œuvre, devenait de moins en moins compétitive au vu de la hausse des salaires. De même, leur réactivité face à la crise de 1997 nous montre la capacité à s’adapter rapidement à un nouveau système. 


Cependant, la Corée du Sud doit faire face à des défis afin de maintenir et continuer leur croissance. En effet, le problème de la Corée du Nord reste un frein au développement de la Corée du Sud. Ceci s’explique par le fait que le problème de la Corée du Nord a des répercussions sur les Sud-coréens dans la mesure qu’il existe un risque de conflit avec le voisin du nord.


De plus, après la crise de 1997, les investisseurs étrangers sont venus en masse dans un pays qui par le passé, protégeait ses entreprises en fermant les frontières à l’entrée de concurrents étrangers, ce qui a bouleversé la  politique intérieure du Pays. 


Pour conclure, la Corée du Sud doit harmoniser son modèle économique pour le rendre viable au niveau mondial et surtout avec les attentes et revendications sociales d’une société qui est malgré son histoire jeune par ses différents changements politiques depuis 1953. 

Annexe 1 :

Carte géographique de la Corée du sud
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